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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Personnel
Question orale n° 1439

Texte de la question

M. Raymond Couderc attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de la
decentralisation sur la situation des secretaires de mairie et l'organisation de la fonction publique territoriale.
D'abord, il souhaitait savoir s'il n'est pas possible de fixer a 3 500 habitants (et non plus a 5 000 comme
actuellement) le seuil des emplois fonctionnels, afin de mieux repondre aux besoins des petites communes en
fonctionnaires specialises. D'autre part, il lui parait souhaitable, et cette proposition n'engage pas les finances de
l'Etat, ni celles des collectivites territoriales, que les secretaires de mairie, cadre A, puissent partir en mutation
sur un poste de categorie A d'une commune de plus de 3 500 habitants. Pour ce faire, il faudrait modifier les
dispositions du decret 96-101 du 6 fevrier 1996, afin d'assurer une plus grande mobilite des fonctionnaires. Le
cas echeant, cette mutation sur un poste d'attache pourrait s'accompagner d'un stage obligatoire. Il le remercie
de bien vouloir apporter a la representation nationale ses eclaircissements sur ces deux points.

Texte de la réponse

M. le president. M. Raymond Couderc a presente une question no 1439.
La parole est a M. Raymond Couderc, pour exposer sa question.
M. Raymond Couderc. Monsieur le ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de la
decentralisation, ma question relative aux emplois communaux, porte sur deux points.
Premierement, ne serait-il pas possible de fixer a 3 500 habitants - et non plus a 5 000 comme actuellement - le
seuil des emplois fonctionnels, afin de mieux repondre aux besoins des petites communes en fonctionnaires
specialises ?
Deuxiemement, ne serait-il pas souhaitable - et cette proposition n'engage ni les finances de l'Etat ni celles des
collectivites territoriales - que les secretaires de mairie, cadre A, puissent etre mutes sur un poste de categorie A
d'une commune de plus de 3 500 habitants ? Pour ce faire, il conviendrait de modifier les dispositions du decret
no 96-101 du 6 fevrier 1996, afin d'assurer une plus grande mobilite des fonctionnaires. Le cas echeant, cette
mutation sur un poste d'attache pourrait s'accompagner d'un stage obligatoire.
M. le president. La parole est a M. le ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de la
decentralisation.
M. Dominique Perben, ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de la decentralisation. Monsieur
le depute, est-il ou non opportun de modifier la loi de 1984 qui a fixe a 5 000 habitants le seuil des emplois
fonctionnels ? Cette modification presenterait sans doute des avantages, et l'on peut en debattre. Mais il faut
bien voir que l'abaissement du seuil a 3 500 habitants imposerait aussi certaines contraintes aux communes de
taille modeste. En effet, les emplois fonctionnels relevent d'une grille indiciaire propre, doivent etre pourvus par
la seule voie du detachement et peuvent donner lieu a une procedure de fin de fonctions avec prise en charge
par le Centre national de la fonction publique territoriale. Les consequences d'une extension du champ des
emplois fonctionnels doivent donc etre bien evaluees afin que l'on soit certain que les avantages l'emportent sur
les inconvenients. Mais je suis pret a etudier cette question qui porte uniquement sur l'organisation et qui
n'engage pas les finances publiques.
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Quant aux secretaires de mairie, ils relevent d'un statut tres particulier - il s'agit d'un cadre d'emplois - lie a une
longue histoire et au caractere tres sensible de leur fonction. Ainsi, jusqu'a une date recente, ils n'appartenaient
pas tout a fait au cadre A, sans relever pour autant du cadre B, ce qui entrainait quelques inconvenients pour
ces personnels. Mais le decret du 6 fevrier 1996 a permis d'y remedier dans une large mesure.
L'emploi de secretaire de mairie est clairement reconnu comme un emploi de direction: il releve donc desormais
de la categorie A et a donne lieu a une revalorisation indiciaire, ce qui le rend plus attractif.
Le champ des communes pouvant recruter des secretaires de mairie a ete nettement etendu, puisque le seuil
d'emploi des secretaires de mairie a ete porte, a leur demande, de 2 000 a 3 500 habitants.
Enfin, la specialisation et la technicite du cadre d'emplois sont confirmees: outre le fait que les textes donnent
une vocation prioritaire aux secretaires de mairie pour occuper ce type de fonctions, la formation initiale
d'application a laquelle ils sont astreints doit garantir leur niveau de competence. Elle est confiee au CNFPT.
L'evolution statutaire recente conforte donc significativement le niveau et la place des secretaires de mairie
aupres des elus municipaux.
Il est de fait qu'en l'etat actuel des textes, les secretaires de mairie ne peuvent etre detaches dans un autre
cadre d'emplois de la fonction publique territoriale: cette situation est la consequence de leur specificite.
Toutefois, leur aspiration a changer eventuellement de fonctions peut se concretiser de deux facons: d'une part,
la mobilite geographique, facilitee par le relevement du seuil a 3 500 habitants, a permis a certains d'entre eux
de trouver un debouche dans des communes plus importantes et de renforcer ainsi l'interet de leur metier;
d'autre part, l'acces au grade d'attache territorial par concours interne ou par promotion interne leur ouvre
egalement des perspectives de carriere.
Nous n'envisageons pas aujourd'hui de nouvelles modifications du statut particulier des secretaires de mairie,
mais je souhaite qu'en concertation avec l'Association des maires de France, nous elargissions la reflexion sur
les missions de ce cadre d'emplois et sur la mobilite. Je suis tout pret, en, en ce qui me concerne, a nourrir cette
reflexion pour que nous puissions deboucher sur d'autres ameliorations concretes du statut des secretaires de
mairie.
M. le president. La parole est a M. Raymond Couderc.
M. Raymond Couderc. Monsieur le ministre, la reflexion sur la mobilite doit certainement etre elargie. Je pense
en particulier que la mobilite entre les deux fonctions publiques devrait pouvoir jouer dans les deux sens. Le plus
souvent en effet, elle n'est possible que de la fonction publique d'Etat vers la fonction publique territoriale. Pour
vivifier l'ensemble de la fonction publique, il me semble necessaire de remedier a cette situation.
M. Philippe Mathot. Tres bien !
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